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ROUBAIX, LE 1" MAI 1894 

CHAMBRE DES DÉPITÉS 
Séance du lundi 30 avril 

Présidence de M. CHARI.ES DUPUY 
l.a séance est ouverte à 3 heures. 
Les tribunes sont entièrement garnies. Les députés en 

grand nombre occupent leur place 
Au banc des ministres MM. Raynal, Antonin Dubost, 

Burdeau. 
Démission d ' a n s e c r é t a i r e 

Le Président fait savoir qu'il a reçu la démission de 
M. Brioguier, secrétaire. 

Val ida t ion d ' é l ec t ion 
La Chambre valide l'élection de M.Delmas dans la cir

conscription d'Ursel. 

L'iDter pellarion de M. Jaurès 
L'orC.re du jour appelle la discussion de l'interpella

tion Jaurès sur les subventions fournies par certains 
capitalistes et certains membres du clergé à la propa-
gan de par le fait. 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. Jaurès. 

DISCOURS DE M. JAURÈS 
M. JAURÈS (Mouvement d'attention). — Je n'ai pas l'in

tention de réduire l'anarchisme à un complot policier, a 
une machination capitaliste et cléricale. Il est le produit 
spontané d'une société qui se décompose. C'est une ques 
ti un politique que j'entends poser. 

La peur de l'auarebie est venue en aide à la politique 
du ralliement et le clergé a voulu en profiter pour com
promettre Pavant garde du parti républicain. 

Le gouvernement s e t prêté à cette tactique en vue 
d'entraver les efforts de la propagande socialiste. (Applau
dissements a l'extréme-gauche.) 

Il y a quelques années, ce n'était pas le socialisme que 
l'on visait, c'iiUH alors la droite monarchique. 

L'orateur rappelle les événements de Monceaux-les-
Mi nés, l'explosion du café Belcourt à Lyon, la réunion 
te M sans-travail à l'esplanade des Invalides. 

Je demande au gouvernement pourquoi il s'est montré, 
«ians ces derniers temps, si niellant à regard des militants 
ouvriers, pourquoi il a multiplié les perquisitions et les 
arrestations chez les pauvres gens, alors qu'il affectait 
d'ignorer, et tenir pour non avenus certains indices de 
nature à compromettre, au moins devant la conscience 
publique, certaines personnalités de la haute banque et 
du clergé. (Exclamations a droite. — Très bien â l'ex
trême gauche.) 

Votre procédé pour réprimer l'anarchie a pour résultat 
de. i'er.lrctenir, de la fouienler. Vos policiers jouent le 
rolc ù'agculs provocateurs. Vous supprimez les publica
tions anarchistes : le l'ère Peinard ne parait plus. (Ra
cla/nations ironiques au centre.) 

L'ne voix. — L'apologiste de l'assassinat ! 
M. CLOVIS HUGUES. — C'est vous qni êtes les assassins! 

Cas! i.alliffet t (Violentes protestations au centre. Cris : 
« A l'ordre t » Tumt'lte). 

M. Clovis Hugues, debout, continue à crier. Au milieu 
du bruit, on entend a plusieurs reprises le mot « assas
sins. 

M. LE PRÉSIDENT. — Calmez-vous, M. Clovis Hugues. 
Le calme se rétablit peu à peu. 
M. JAURÈS. — Il y a quelques années, ce n'était pas 

le socialisme que l'on visait, c'était alors la droite monar
chique. 

L'orateur rappelle les événements de Montceau-les-
Wioes, l'explosion du café Hellecour à Lyon, la réunion 
des sans-travail à l'esplanade des Invalides. 

On y remarqua, parmi les manifestants. M. le comte 
de Muu qui est aujourd'hui l'apôtre du socialisme chré
tien 

plus qu' 
. pondre 

M. LE coMTr. DE MUN. — Il n'y a pas do socialisme cure-. m. MILLERAND. 
in. (Sensation. Mouvements divers). -»arde des sceaux. tien 
M. JAU'',ÈS. — J'ai employé cette expression parce que 

In parti auquel appartient M. de Mun a essayé de pren
dre aij socialisme tout ce qu'il était possible pour res
taurer l'influence du christianisme. 

M. l'abbé Lemire interrompt. 
M. JAURÈS. —Je reprends : M. le comte de Mun fut 

donc trouvé parmi les manifestants. H dut se défendre à 
«•elle tribune avec M. de Cassagnac contre les insinua
tions deMYValrieck Housseaa,alors ministre, mais depuis 
!a droite s'est ralliée. 

MM. de liernis et Camard protestent. 
M. JAURKS. — La droite est devenue aujourd'hui un 

entendent de la politique gouvernementale, et c'est nous, 
s<*ialistes, qui faisons des attaques gouvernementales. 

Tandis qu'on sr.pprime le Père Peinard, le Figaro 
peut impunément publier dans son supplément les arti
cles les plus violents et les illustrations les plus bru
tales. 

Nous voyons constamment les journaux capitalistes 
publier le* actes dsceusation, les listes de jurés; ils sont 
ainsi le? premiers à énerver l'action de la justice, on ne 
les supprime potut. Ils ont pour eux la force, la force 
de l'argent. 

Toat poar l'argent! telle est la devise du régime, et 
cela explique les subventions indirectes fournies par cer
tains capitalistes. (Bruit sur divers bancs.) 

Les journaux rapportent ce matin des faits racontés par 
Tournadre. Tout le monde le connaît au moins de nom 
Je veux préciser. Son rôle est admirablement choisi 
pour servir d'intermédiaire entre les capitalistes et les 
ouvriers. 

Il y a quinze mois, il vint à Carmaux; sa propagande 

L'orateur lit un passage de l'encyclique où il est dit 
que le monopole du travail crée un jong servile à l'in
finie multitude des prolétaires. 

MU.R D'HULST. — La doctrine de l'Eglise a toujours été 
une doctrine de charité. 

M JAURÈS. — M. de Mun a reconnu que la lutte était 
ouverte entre la classe des salariés et la classe de cenx 
qui détiennent les instruments du travail. 

L'orateur lit un passage d'un manifeste de M. de Mun, 
où 11 est dit qu'une révolution se prépare dont la pro
priété sera l'enjeu. 

Je pourrais citer d'autres passages éloquents des dis
cours de M. de Mun; mais M.de Mun est un rallié, il peut 
tout se permettre. On saisit la Bévue de Benoit Malou, 
tandis que les journaux catholiques écrivent librement 
ce qu'ils pensent. 

On peut lire dans la Croix que les francs-maçons et les 
juifs jouissent d'une richesse volée sur la misère des 
faibles. 

L'orateur cite divers extraits de plusieurs Croix de 
province. Les procureurs de la Répubhque.ditil, auraient 
la d'excellentes occasions de poursuivre Kn revanche, 
on eu a révoqué un qui n'avait pas jugé à propos de 
poursuivre M. Toussaint. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On n'inquiète pas ces journaux parce qu'ils sont ralliés 
et soutiennent publiquement le gouvernement. Par con
tre, vous poursuivez les socialistes qui ont fait la Répu
blique. (Applaudissements à l'extrême gauche. Vives 
protestations au centre.) 

M. BAUDIN. — Oui, c'est nous, c'est contre vous que 
nous l'avons faite 1 (Nouvelles protestations au centre.) 

M. CHAIVIÉRE. — Vous êtes d'anciens bonapartistes. 
M. liaudiu, qui interrompt de nouveau, est rappelé i 

l'ordre. 
M. Jaurès descend de la tribune; il est félicité par se» 

amis. M. de Mun demande la parole. ('Sensation.) 

RÉPONSE DD GARDE DES SCEAUX 
M. ANTONIN DUBOST, ministre de la justice. — Je ne 

répondrai pas longuement i M. Jaurès. Ses accusations 
prennem pour base des informations de journaux. 

Or, tout le monde sait que les journaux, par métier, 
dramatisent les moindres faits. Le gouvernement ne peut 
cependant se maintenir dam cette voie d'engager des po
lémiques avec les journaux. 

Les récits qu'on a portés a la tribune tomberaient sous 
le ridicule, si on savait ce qu'il y a au fond. 

Il est inexact qu'on ait trouvé chez des anarchistes des 
sommes d'argent hors de proportion avec leurs ressources 
connues. 

Il est inexact que l'on ait trouvé chez eux des lettres 
de grandes dames et de linanciers. 

Dans la malle do Tournadre,*on a trouvé deux cartes 
de visite.Cela ne suflit pas pour prouver une complicité; 
on a trouvé aussi dans cette malle et dans d'autres des 
lettres de députés. 

Ci is a l'extrême (/anche. — Les noms ! les noms ! (Agi
tation). 

M. VIVIAM lance au milieu du bruit plusieurs inter
ruptions. Il est rappelé a l'ordre avec inscription au pro 
ces-verbal. 

M. ANTONIN DCBOST. — Il y avait notamment une let
tre de M. Clovis Hugues. (Hilarité prolongée an centre et 
à droite). Je n'ai pas cru cependant devoir l'accuser de 
complicité. 

M. Clovis Hugues, visiblement ému, hausse les épaules. 
(Agitation). 

1. PAULIN; MKHY interrompt au milieu du bruit. 
M. POI'ROUERV DE HOISSEMN demande la parole. 
M. ANTONIN Dcaorr.— M. Jaurès a paru suspecter l'im

partialité de la mstice. Qu'il se rassure. Quand la justice 
découvrira les coupables de complicités, réelle, quelles 
qu'elles soient : capitalistes, cléricales ou autres, elle 
poursuivra avec nne égale rigueur. La justice est la mê
me pour tous. (Exclamations ironiques. Quelques applau
dissements au centre). 

M. MARCEL HABERT. — Exemple : le Panama. 

DISCOURS DE H. DE MUN 
M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. de Mun. 
M. LE COMTE ALBERT DE MUN. — J'aurais voulu orendre 

la parole de suite après M. Jaurès, car c'est à lui, en réa
lité, plus qu'à M. le Garde des sceaux, que j'ai à ré-

Vous n'avez qu'à remercier M. le 

La Révolution n'a pas aboli les classes. Elle en » 
laissé subsister deux, les riches et les pauvres, ceux qui 
possèdent et ceux qui n'ont rien. (Mouvementsdivers). 
Elle les a laissées sans aucun moyen de se concerter. 

Eb bien, nous cherchons a résoudre cet antagonisme, 
à faire disparaître le passé qui sépare les deux classes et 
cela pacifiquement. Vous cherchez, au contraire, à vous 
faire un drapeau de cet antagonisme, à attirer la guerre 
des classes. (Applaudissements adroite.) 

Ma conviction est que vous retardez par votre attitude 
les réformes possibles et désirables, les réformes néces
saires. ( Nouveaux applaudissements à droite et au centre.) 

Aucun de vous n a pu donner la formule de votre sys
tème. Vous assumez une grande responsabilité en pous
sant le peuple à une révolution nouvelle qui se retour
nera contre lui, le laissera encore plus éloigné du but 
et aggravera sa condition misérable. (Salve d'applaudis
sements.) 

M. LAN Y. qui interrompt, est rappelé i l'ordre. 
M. DE MUN. Poar moi, je continue à tenir levé au 

milieu des discordes et des luttes le drapeau des réfor
mes chrétiennes. (Très bien à droite). 

Le régime moderne est mauvais, fondé sur le matéria
lisme. H est repoussé par la conscience chrétienne. 

Ce régime est mauvais parce qu'il a donné la richesse 
pour but aux activités humaines, parce qu'il a détruit 
tous les organismes du pays pour ne laisser subsister que 
les individus et l'Etat, parce qu'il a permis à tous les 
abus du régime industriel de se développer. (Applaudis
sements à droite.) 

Les vrais responsables de l'état moral que nous subis
sons sont ceux qui, depuis SU ans, ont accumulé la ruine 
morale. Vous avez ébranlé la loi divine. Vous avez laissé 
s'étaler la spéculation éhontée sous toutes ses formes. M. 
Jaurès lui-même a parlé de la vieille chanson qui berçait 
la misère. Cette chanson, c'était la voix de l'Evangile. 
(Vifs applaudissements à droite.) 

Vous l'avez bannie, et la misère, qui en est privée, se 
révolte aujourd'hui. 

Vous semblez inquiets de la doctrine de l'Encycliqae. 
Elle a eu plus de rentissement qu'on ne pense. Elle a créé 
un mouvement qui ne s'arrêtera plus. 

Cris à l'extrême-gauche. — Et la science / 
M. DE MUN. — Je reconnais la science mais je refuse 

de l'adorer comme une divinité. 
C'est de la rencontre entre le socialisme et le christia

nisme que dépendra l'avenir de l'humanité. Je songe à la 
génération qui monte et à ses aspirations. Qu'avez-vous 
de si fort à lui donner pour dédaigner le secours que 
vous offre la foi chrétienne ? Comment mettrez-vous en 
elle l'idéal de beauté, de justice, de vertu, qui fait les 

randes actions, sans la foi chrétienne.(Applaudissements 

suivi les feuilles catholiques dont on a cité tout à l'heure 
les articles. 

M. ANTONIN DUBOST.— On aurait pu, dans ce cas, saisir 
souvent votre journal. 

M. MILLERAND. — Mon journal ne contient pas d'exci
tations au crime. 

Deux politiques sont en présence ; il s'agit de savoir si 
on appuiera à droite, ou si, en venant à gauche, on se 
décidera à faire produire à la République toutes ses con
séquences, à donnera la démocratie toutes les réformes 
promises, à poursuivre sans relâche la guerre aux pri\ i-
lèges et aux abus du passé. (Vifs applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je répéterai en finissant que nous ne sommes pas un 
parti de violence. 

M.DE RAMEL. — Vous êtes en désaccord avec vos col-
kguts. 

DISCOURS DE H. CASIMIR PËRIER 
Mouvement d'attention). Entre 

répétés à droite) 
L'or spuller. Il 

butions directes, la suppression de l'impôt des port et 
de 

néces-
sou-

t la richesse 

renêtres, le relèvement, sans inquisition ni vexatiou, 
la part contributive de ceux ijui ont plus que le net 
saire, acquittent l'engagement pris par le cabiuet de s 
lager les déshérités de la fortune su atteignant lariche 
acquise. (Assentiment). 

» Pour la première fois la question des retraites ou-
•ières est abordée par le projet de budget : un grand 

Principe est posé, c'est que l'aide de l'J'Hat est assurée 
dans une large mesure à quiconque a fait Hii effort |ier-
sévérant pour mettre sa vieillesse à l'abri de l'indigence. sévérant pour 
(Applaudissements). 

consistait à dire aux grévistes que les députes socialis
tes n'avaient d'autre but que de faire bonne chère à leurs 
dépens. 

Eu même temps, il les invitait aux pires violences. Ne 
craignez neo. disait-il, une fois le coup fait, si on vous 
inquiète, voilà de quoi vous rendre à Londics. et il mon
trai! une liasse de Di lels de banque.(lu s'étonna, on lui 
•lemauda si ces loiids provenaient des fonds secrets. 
(Exclamations ironiques au centre.) 

Il répondit que des capitalistes parisiens le lui fournis
saient ].our en faire un bon usage. « H y a des chefs de 
grandes maisons industrielles qui tiennent à nous être 
agréV.tiles, à certains compagnons et à moi ! » 

M. BOURGEOIS. Ce sont là des potins! 
M. JAURÈS. - Ce sont des accusations précises! (Pro

testations au centre.) 
Pourquoi le gouvernement no s'est-il pas ému de ces 

faits ! (Rires ironiques.) 
N'a-ton pas trouvé dans la malle de Tournadre, après 

sa fuite de Carmaux, une carte de M. de Rothschild avec 
ses remerciements et une de la duchesse d'Uzès, regret
tant de ne pouvoir faire davantage T (Nouvelles excla
mations irouiques.) 

Ces faits ne sont pas les seuls. L'anarchiste Malato ra
conte dans un livre qu'un des premiers abonnés de sa 
revue fut encore M. de Rothschild Dans une interview, 
un fonctionnaire de la police a déclaré lui-même que 
plusieurs anarchistes avaient des relations avec le monde 
clérical. 

La droite scande toute cette partie du discours de l'ora
teur et chacune de ses prétendues révélations par des 
rires et des interruptions. 

M. JAURÈS. — Le journal officieux le Temps publiait le 
S mars une information d'après laquelle on avait trouvé 
chez divers anarchistes et notamment chez Sébastien 
Faure, ancien élève des Jésuites, des sommes considéra
bles. D'où venaient ces fonds f d'où le Temps tenait-il 
son information ? 

On a dit également que chez Tournadre, des cartes de 
prêtres avaient été trouvées, annonçant des envois d'ar
gent. Je m'étonne que le gouvernement n'ait jugé à pro
pos ni de confirmer, ni de démentir ces faits. 

M. RAYNAL, ministre de l'intérienr. — Ils relevaient 
d'une instruction judiciaire. 

M. MiHerand proteste. 
M. JAURÈS. — ce n'est pas la raison que vous donnâ

tes alors, M. le garde des sceaux et vous nous répondîtes 
que vous ne saviez rien à ce sujet. 

Vous faites des perquisitions théâtrales et quand on 
vous demande d'où vient l'argent, vous répondez que 
vous n'en savez rien. C'est de 1 aveuglement. 

L'Eglise joue un double jeu, elle essaie de pénétrer 
dans tous les rnilienx, même dans les milieux anarchis
tes. (Rires ironiques a droite). Elle cherche à attirer à 
elle le monde du travail; eu même temps, elle tente de 
se donner à vous comme contrepoids nécessaire contre le 
socialisme. 

Que faites-vous cependant? vous condamnez Jean 
Grave, et vous rouvrez les portes de la France à l'abbé 
Forbes, un Jésuite qui avait tenn en chaire le même lan 
gage que lai. (Applaudissements à l'extrême gauche). 

vous nons attaquez, nous, socialistes, et vous pactisez 
avec l'Eglise, avec le pape dont l'encyclique jette aux 
foules souffrantes des paroles vraiment révolution
naires. 

M. LE COMTE DE MUN. —Je n'ai à adresser à M. le garde 
des sceaux aucun remerciement, ni à lui demander au
cune faveur. Si j'ai quelqu'un à remercier ici, c'est M. 
Jaurès. 

H avait annoncé une interpellation au cours de laquelle 
il devait apporter la preuve de la participation du clergé 
àla préparation d'attentats anarchistes. 

11 n'a apporté, aucune preuve, je n'en suis pas surpris, 
j'en étais certain d'avance, mais je le constate avec satis
faction. 

Il est un autre point pour lequel je lui dois des remer
ciements ; c'est qu'il me fournit l'occasion d'avoir une 
explication nette et précise avec le parti socialiste. 

Je demande à la Chambre la permission de fournir 
cette explication. 

H ne viendra pas à l'idée de personne, je pense, d'at
tribuer à celui qui est à celte tribune, ou à ses collabora
teurs dans les oeuvres auxquelles il se consacre, une part 
de responsabilité quelconque dans la préparation des at
tentats anarchistes. 

Cela peut se dire dans une interpellation, mais cela no 
se soutient pas, et il n'est possible d'y répondre qne par 
une protestation indignée. 

Mais M. Jaurès a dit ! n Vous nous accusez d'encoura
ger l'anarchie par nos doctrines et par notre enseigne
ment ; si cela est vrai pour nous, c'est vrai aussi pour 
M. de Mun et ses amis ; tenez au moins la balance 
égale 1 » 

Eh bien 1 je.veux m'expliquer nettement sur ce point; 
car dans les discussions sociales qui se dérouleront à la 
tribune au cours de cette législature,!! ne faut laisser sub
sister aucune équivoque 

..orateur fait allusion à un écrit de 
cite une phrase qu'on n'entend pas. 

M. SPULLER.— C'est une opinion que vous devriez par 
tager. 

M. DE MUN. — J'ai l'assurance, pour ma part, que la 
doctrine chrétienne triomphera. Je suis ici presque Un 
isolé. 

l'oi.r ù droite : N'en croyez rien ! 
M. CAZENOVE DE PRADINÈ. — Nous sommes avec vous, 

sur ces questions. 
M. I>K MUN. — Les critiques que j'ai formulées ne s'a-

dresseut pas au gouvernement actuel. Elles remontent 
plus haut. Mais je lui dis que s'il veut mener à bonne 
lin la tâche qu'il a entreprise, s'il veut résister efficace
ment au socialisme, donner au pays la paix 6ociale, il 
faut faire avant tout la pacilication religieuse. (Applau
dissements à droite). 

Si on laisse tomber peu à peu les restes du vienx ci
ment chrétien qui soutient encore notre vieille société, il 
est à craindre, pour l'avenir, que la demeure ne soit 
profondément ébranlée. (Salve d'applaudissements à 
droite.) 

M. de Mun en regagnant sa place est vivement féli
cité. Les membres de la droite, en grand nombre, vien
nent à lui et Ici serrent la main. 
Intervention die M. le vicomte d'Hugues 

M. LE VICOMTE D'IiiiiUES. — On a prétendu que des 
catholiques avaient fourni des subventions à l'anarchie. 
Je venxprouver à mon 'our que des anarchistes connus 
comme Tournadre, Leboucher, Malatot et peut-être Emile 
Heury (exclamations) ont r v u des subventions de M. de 
Rotschild, le roi des juifs. 

L'orateur raconte, qu'en iS93, une candidature fut 
offerte à l'anarchiste Leboucbe.-, à Amiens, pour com
battre celle de M. Drumont. Leuoncher accepta. Il fil, 
dans cette ville, des conférences anarchistes. Il toucha. 
pour cela, de l'argent. 

D'où venait cet argent'' 
M. CLOVIS HUIIUES. — Je nie porte paient de ces faits. 

Je les tiens de Leboucher. 
M. D'HUGUES. — Le commissaire contrai ?'osl montre 

en voiture dans les rues d'Amiens avec Leboucher. Un 
pourrait interroger, sur ce point, M. Laffont, secrétaire 
de M. de Rotschild. H serait peut-être à même de les 
éclaircir. 

H est avéré que Tournadre a touché à plusieurs reprises 
des sommes che» M. de Rotschild, Malatot également. 
Ces faits prouvent au moius l'existence d'un système 
d'assurance contre l'anarchie. Il y a là une lâcheté qu'il 
faut faire cesser. Le gouvernement doit poursuivre les 
vrais coupables au lieu d'arrêter des innocents. S'il est 
des députés, des banquiers, des prêtres qui subvention
nent l'anarchie, qu'on les arrête! (Applaudissements.) 

Discours de Mgr d'HuIst 
MGR D'HULST. — Je tiens à protester avec indignation 

contre les imputations de M. Jaurès. Il a dit que la 
main du prêtre pourrait se trouver dans les attentats 
anarchistes. H a accusé l'Eglise déjouer un double jeu, 
de flatter le peuple pour s'en servir. L'Eglise poursuit sa 
mission qui est d'instruire le peuple de ses devoirs et de 
sesdroitS; 

Elle lui rappelle ceux-ci comme à toutes les classes de 
la|société. 

M. Jaurès a fait allusion à un passage de l'Encyclique 
où il est question de l'usure. L'Église a toujours corn-

M. CASIMIR PKRIER. , 
la politique de M. de Mun et celle de M. Jaurès et de M. 
Millerarrl, j'estime qu'il y en a une troisième, c'est celle 
que je VBHS défendre. 

D'un ctté, on nous représente comme un gouverne
ment de léâction pire que le 10 Mai, de l'autre, comme le 
gouvernenent de la franc-maçonnerie, rouvrant l'ère des 
persécutions entre les partisans de l'une et de l'autre 
manières ce voir. Il y a une majorité républicaine. 

MGR D'HU.ST. — Sans nous, vous seriez morts le jour 
même de vitre naissance. (Rires prolongés, protestations 
au centre). 

M. CASIMR PKRIER. — On nous accuse de poser à tout 
propos la qiestion de confiance. J'ai le regret de la poser 
encore aujourd'hui. 

Le réquisibire de M. Jaurès contient des accusations 
sans preuves Le même M. Jaurès a fait appel à la haine 
des classes. 

Après lui M de Mun m'a invité àm'appuyer sur la doc
trine du Chrtt. Je ne peux être ni avec l'un ni avec 
l'autre. 

L'Etat est loque: il ne peut laisser l'Eglise se trans
former en insrument de domination. Ce serait lui de
mander d'abreger les lois qni sont le patrimoine delà 
République et de renoncer à l'esprit de la Révolution. 
C'est en restait fidèles à cet esprit que nous donnerons, 
quoi qu'on en dise, à la conscience toute la liberté qui 
lui est due (Applaudissements.) 

La clôture «t prononcée. 

LES ORDRES DU JOUR 
M. LE PIIESIIENT. — J'ai reçu deux ordres du jour, l'un 

de M. Jaurès. Il est ainsi conçu : 
« La Chambre, regrettant ' que le gouvernement ait 

servi par ses déclarations et son attitude les ramenés de 
l'esprit répubieain, passe à l'ordre du jour. » 

L'autre est de M. l'abbé Lemire. En voici le texte: 
« La Chambre invitant le gouvernement à poursuivre 

sans exception tous les faits de complicité dans la pro
pagande anachisle, passe à l'ordre du jour. » 

Voix nomteeuses : L'ordre du jour pur et simple 
M. C. PEBIÏR. — Le gouvernement accepte l'ordre du 

jour pur et s.inple ayant de droit la priorité. 
M. LE PRÉS.DENT.— Je le mets aux voix par scrutin pu

blic. 

VOTE DE L'ORDRE DU JOUR PUR ET SIMPLE 
Pendant le vote, une certaine animation règne dans 

l'hémicycle où de nombreux groupes de députés se for
ment. 

M. La PRÉSIDENT. - Voici les résultats du scrutin : 
Votants 31!» 
Majorité absolue 2150 
Pour 34o 
Contre.. 172 

L'ordre du jour pur et simple et adopté. 
Après explications de M.M.Leydet et Viviani, M.!e Prési-
..ii /Wiaiv- retirer les ranDels à l'ordre qu'il leur avait 

uauuisseiueiiisi. 
La solidarité sociale se trouve donc aflinfite au profit 
travailleurs. Les sentiments qui animent Jes Chani 
nous autorisent à compter pour cette omvre du 

y«^ie démocratie sur leur concours; mais disuU.s bien 
haut que l'Etat serait impuissant à réaliser ces progrès 
sociaux, si l'initiative privée, si les associations libres, 

rtomentales et communales n'a
ie généreuses audaces. (Très bien:,) |.— .....— 
O'uvre durable, pour la rendre fé-> Ire qui stationnait. Le malheureux automédou a été' li 
ute nécessité, réformer nos iineurs J .von fouet brisé: quant an véhicule, secoué en tous -i-n 
os lois, il faut nue les préventions | il ilev ra être envoyé' chex le carrossier. 

paratoire sur ce sujet: « Le ter mai et les étudiants ». 
Dans leur manifeste annonçant ce, meeting, les étu

diants, peu nombreux heureusement, disaient ; « Est-il 
possible qiio nous restions en dehors d'un mouvement 
qui annonce et prépare la Révolution"? » 

Ce soir, M. Millerand a dit à ces jeunes gens : «C'est 
vous qui encadrerez les soldats, qui serez les sergots du 
parti. C'est pour cela qu'il faut vous joindre aux JU-
vriers. » 

M. Millerand a affirmé que le ministre de l'instruction 
publique a Uni par s'émouvoir du grand nombre d'adeptes 
recrutés jiar le socialisme dans l'L'niversilé. 

Il n'approuve pas, a-l-il dit, l'anarchisme d'Emile Henrv, 
mais il a été frappé par l'aspect logique et uiatbwnati-
que du plaidoyer de ce dernier 

Les étudiants ont adhéré à la manifestation de demain, 
réclamant eux aussi la journée, de huit heures, et de jilus 
la suppression des droits d'inscriptiou et d'examen. 

A la sortie, entraînés par les théories de M. Millerand, 
les étudiants ont assailli le cocher d'une voiture de înal 

• —•-•-* •*••* h u é 

lires nous autorisent à compter" pour 
vraie démocratie sur leur concours; niais si 
haut que l'Etat serait impuissant à réaliser ci 
sociaux, si l'initiative privée, si les »ssociatio..„ 
si les assemblées départementales et communales n'a
vaient pour l'y aider de généreuses audaces. (Très bien!) 

» Pour rendre cette o-u'— -"•>—>> 
conde, il faut, et de toute 
en même teinos que nos lois, il faut que I 
tombent, que les préjugés s'effacent. Il faut enfin que les 
privilégiés de la vie, ;eux qui jouissent du superflu, se 
lassent une notion plus large de leurs obligations so
ciales, qu'ils se résignent à assumer une part un peu plus 
lourde des charges publiques pour soulager ceux qui ÏÏ^TvSSVs'nsTsMtm-.blé 
achètent le pain de la famille avec le salaire quotidieu. ne : '- «-c--twe n a pas t le iroiinn . 
(Assentiment.) ••î» r e t r a i t» - du minl-stro d<- la m a r i n e 

» Quelle erreur de croire qu'il n'y a qu'une éducation paris, :!0 avril. — Le bruit de la démission de l'amiial 
raffinée qui fasse battre le cœur ! Combien d'inimitiés ou Lefèvre ministre île la marine.semble s'accréditer; le pré-
de haines sont nées parce que la vanité des heureux a texte invoqué seraii la raison de sauté; mais, en n'-alit". 
trop souvent mesuré les distances entre les hommes, cette démission serait motivée par le choix de .M. Hcisson 
(Très bien!) comme rapporteur du Jiudget de la marine. 

» Respecter et aimer le déshérité delafortuue qui sou- On conçoit que le ministre désespère de faire 
lient noblement le combat de la vie, c'est honorer le de- n a s ! e a vec un pareil rapporteur: le cabinet sougi 
voir qui n'a pas reçu de leçons et la conscience ™ — 
d'elle-même a trouvé le droit chemin. » 

Le t" Mai e n Bel-rique 
BrdLxelles, .10 avril. — De nombreuses réunions ont élé 

tenues c? soir, en vue de la manifestation du 1er mai. A 
la Maison ilu Peuple, la réunion comprenait t.uoo person-

L'affaire Talleyrand-Lebaudy 
Paris, 30 avril. — L'une de nos dernières dépêches du 

27 courant portait que l'affaire Talleyrand-Perigord se 
corsait de plus en plus et qu'un personnage politique 
serait mêlé a cette affaire, ayant eu un rôle susceptible 
de produire un scandale. 

Deux jours après, le XIX' Siècle continuait nos ren
seignements en ajoutant que le personuage en question 
était un sénateur, ancipn garde des sceaux, et qu'un 
magistrat avait prêté la main aux combinaisons d'un 
agent d'affaires, lequel avait le pins grand intérêt à 

ranger à son profit les affaires de M. Lebaudy. 
Aujourd'hui, la Patrie se dit en mesure de fournir à ; construite une annexe ut- u. u » u . i ^ . » , . ^ 
• A„„,H i„c int*M>«unta renseignements que voici:_ ; barricadée eu vue d'éviter une catastrophe. 

re bon mé
nage avec un pareil rapporteur: le caomei songerait, dit-
on, à donner la succession l'amiral Lefèvre à U. de 
Kerjégu, dépulé du l'inisl'îre. 

D'après le Courrier rtu Hoir, il seraii question d un 
civil aussi membre du Sénat et déjà membre de la <;oiii-
mission extraparlementaire. 

M. i:. A r a g o 
c a n d i d a t à la p r é s i d e n c e d e la ltëpul>li<|iie 
Paris. :t0 avril.— D'après U; Caulois. OS intriguerait 

au Sénat en vue de préparer la candidature de M. E 
Arago, ancien ambassadeur à Vienne, à la présidence de 
la République. 

AiruiaKcincii! d e t e r r a i n à Sasnt -El iennct 
Saint-Etienne. ilOavril. — Plusieurs milliers de mètres 

carrés de terrrin se sont affaissés sur le territoire de la 
Compagnie des houillères du Crus, appartenant au bajrou 
de Rocbetaillé. La surface crevassée sur laqnelle est 

slruile une annexe de la manufacture d'armes, a été 
l u e exp los ion e n Itclgi<iuc 

Bruxelles. 30 avril. — A Huysbrock. près Bruxelles. 
une bouteille renfennaul des matières explosibles a jait 
explosion dans un estaminet. Lu détonation a été très 
forte. Personne n'a élé blessé. Les dégâts sont purement 
matériels. 
L e s g r é v i s t e s à Vienne (Au t r i che ) . — l i é s o r d r e s 

P l u s i e u r s IIICNMCS 
.111 avril. — Des désordres ont eu lieu OsUa 

, aprcs-iiiim dans les faubourgs où les maçons grévistes et 
'.d'autres ouvriers sans travail ont wmlu contraindre à, le 

joindre à eux des ouvriers occupés ' - ••—1~> «•«« 
reconstruire une 

dent déclare retirer les rappels à l'ordre qui 
intligés. 

MGR D'HULST. — Je tiens à déclarer que je n'ai nulle
ment dit comme on l'a prétendu qne je donnerais en 
toute circonstance mon appui au gouvernement. 

M. firoussier propose que la réunion qui doit avoir lieu 
demain soit ajournée à samedi. 

Cette proposition est repoussée. 
La séance, levée à 6 b. 40, est renvoyée i demain. 

Actuellement, d. ux questions se posent devant le Par-I battu l'usure. . . • 
lemeni et devant le pays : une question de fait à une I „ On a c t e certains articles publies par des journaux re-
auestion décidée Hgleùx. Je ne m'associe pas à tous, mais jamais aucun 

Sur la question de fait, le parti socialiste, par la torce n'a formulé des conclusions favorablesi a I anarchie 
de son organisation, par l'agitation qa'i! sème dans le I M. LEYDET. - La Croix a soutenu les candidats anar-
pavs, par le nombre de ses représentants, est devenu , chistes. . . . 
pour la sécunlé publique un péril permanent. (Anplau- ». Lexdet est rappelé a 1 ordre avec inscription au pro-
disseuients ironiques à l'extrême gauche. - luterrup- cès-verbal. Ses amis protestent violemment 
t j 0 D S /

 M " I M. LU PRÉSIDENT. —Je fais mon devoir. Croyez-vous 
M. MILLERAND. — Vous voilà revenu à vingt-quatra ; avoir plus de d r

1
0 l l

J
s a

-
u B j e s ^ ' J Î ^ , 

ans eu arrière. 

Sénnce du lundi .70 «uri'l 
Présidence de M. CHAI I.EMKL-LACOUR. président 

La séance est ouverte à 2 heures 10. 

LES CONSULS DES PRUD'HOMMES 
M. DE.MÙI.E. rapporteur. — Le projet que nons allons 

discuter a pour but de codifier en un seul texte les légis
lations nombreuses et diverses qui régissent les conseils 
des prud'hommes. 

I n des points qui ont soulevé le plus de difficultés 
est celui relatif à la détermination du conseil des 
prud'hommes. 

Votre commission est d'avis que ces conseils n'ont à 
connaître, comme par le passé, que les conflits qui peu
vent s'élever au sujet du travail industriel entre patrons 
et ouvriers. Mais, pour ne donner prise à aucune équivo
que, elle est d'avis de remplacer le mot « patron » par 
celui de « chef d'industrie » et d'ajouter au mot « ou
vriers » « ouvrières et apprentis des deux sexes ». 

En ce qui concerne les conditions de l'électoral el de 
l'éligibilité, votre commission maintient les conditions 
actuelles et repousse la disposition du projtt de la Cham
bre qui accorde l'électorat aux femmes Agées de 21 ans 
exerçant une des professions prévues par la loi. (Mur
murés sur quelques bancs. — Applaudissements au 
centre.) 

L'article 2.1 est adopté : la suite de la discussion est 
renvoyée à demain. La séauce est lovée à 5 heures B . 

cet égard les intéressants renseignements que 
« H y a quelques jours, M. Bermond. homme d'affaires 

de M. Lebaudy, vint trouver ce dernier et lui tint ce 
langage : « Voulez-vous traiter à forfait avec moi pour 
la liquidation de votre passé f 

— Combien demandez-vous f 
— Deux millions cinq cent mille francs. 
— J'accepte, mais vous justifierez 
Après cette visite. M. Bermond écrivit au procureur, 

de la République pour porter plainte, comme mandataire 
de M. Lebaudy, contre le. comte llély de Talleyrand: puis I Vienne, .H 
pour que le mandat d'amener reçut sou exécution sans \ après-midi i 
retard, il alla trouver M. CiUérin, ancien garde des sceau: 
et le pria d'activer les choses, d'user de son inlluenc 
auprès de M. Boulier, procureur de I» République, avec i brasserie. 
lequel il a continué, après son départ du ministère, à | Là police ayant fait quelques arrestations a été asseil-
entretenir d'excellents rapports et dont il est, parait-il. le j lie U coups de (lierres. Elle a dû faire nsaee de ses anses. 

' Lu cocher, un mécanicien, un agent ont été Messes. 
l'n peu plus lard, des rassemblements se sont formés 

devant le commissariat et devant le local de réunion des 
maçons. La police a disperse une bande d'enfants qui sif-
llaiént. De nouvelles arrestations ont en lien. 
I n s t r e m b l e m e n t s d e t e r r e «'n ( i r i - e c - l m n i o n -

s e s déjZàtH. — N o m b r e u s e s v i c t ime* 
tibénes, 30avril. — Durant les récents IremblenienN 

de terre, c'est la Loeride qui a été le pins crueiiems'ii: 
éprouvée, les Molissine, le couvent de St-Martiu. on une 
vingtaine d'enfants ont péri, fasttres villages encore ne. 
sont 411e des monceaux de niiu.îs. 

La jetée du port de koto l'elli s'est séparé.- en deux, e! 
la moitié s'esl écroulée dans la mer. lançant nue vagne 
énorme dans '.es terres. 
n. D'énorme* blocs, détachés des montagnes voisines, ont 
roulé dans la plaine, détruisant sur (eut passage des 
chaumières de bergers arec leurs habitants. 

A Alalauti. le bureau télégraphique s'est écroulé; les 
maisons touies lézardées menaceat mine el les habitants 
campent sous des abris improvisés. 

Mans la plaine, on évalue à Bu0 quarantaine. J couv
ris les enfants da couvent de Seiul-Msrtin, le nombre 

dû ministère 
entretenir d'excellents rauDoriseï uom. u est. parait-il, le 
conseiller écoulé. 

« M. Cuérin aurait accepté de faire des démarches daiu 
ce sens. » 

... , - „„„ .^ . i .«i„„»c C | l e z X|. Hué 
La Pairie a envoyé un de ses rédacteurs 

rin. L'ancien ministre a avoué qu'il avail 
Bermond, qui est son ami, la démarche dont ou parle 
auprès de M. Boulier, proci _^ 

En somme, d'après les renseignements ci-dessus. 

il avait fait avec M. 
)1UI, qui esi sou auu, m «nJsKiN dont -m 
s de M. Boulier, procureur de la République 

.... somme, d'après les renseignements ci-desi 
plainte quia motivé l'arrestation de M. de Talleyrâud-
pmnle qui a IUUM»«J •—.«»....— — . . 
Périgord auralii'té déposée par l'agent d'affairés Bermond 
et non par M. Lebaudy, qui n'avait même pas contresigné 
celte plainte. 

Autre détail earaeléristique : le jiarquet a obéi avei 
une Dite toute contraire à sa manière de laire. habituelle 
et on ajoute que le ninislr» de la justice n'a connu lin 
carcéralion par M. Boulier qu'aures qu'elle eut été tsec 

M. COÛTANT. — Le gouvernement doit être content de 
vous. 

M. LE COMTE DR MUN. — Je ne cherche à mériter ni les 
faveurs ni les encouragements de personne. Je n'ai pas 
besoin de savoir qui sera satisfait de ce que j'ai dit. 

M. COÛTANT. - Voilà l'esprit nouveau! 
M. LE COMTE DE MUN. — Lorsque la question de fait se 

pose devant le pays, il ne doit pas y avoir d'équivoque; 
tous les hommes d'oidre et les catholiques en sont, doi
vent s'unir pour lutter. 

Je le dis nettement, pour répondre à M. Jaurès, qui 
croit voir dans le concours que les hommes d'ordre com
me moi, donnent au gouvernement dans ces circonstan
ces.. . (Applaudissements ironiques à l'extrême gauche). 

M. MILLERAND. — Vous êtes plus franc que M. le Prési
dent du conseil. 

M. LE COMTE DE MUN. — Je n'ai de leçons de franchise 
à donner à personne. Je dis que lorsque vous cherchez 
dans le concours que nous donnons au gouvernement 
sur le terrain social l'effet de je ne sais qnel pacte, vous 
êtes dans l'erreur. 

Vous dites en outre que si vos doctrines favorisent 
l'anarchie, les noires la favorisent aussi. 

Je proteste de toutes mes forces. 
Non, la situation n'est pas la même. 
Il y a entre le socialisme collectiviste et l'anarchie des 

liens que l'on ne peut pas nier. 
On sait en quoi les deux théories se distinguent. 
Les collectivistes veulent que l'Etat ou la société de

vienne seul propriétaire; les anarchistes veulent que la 
société soit supprimée. 

Les collectivistes veulent bien donner à la société telle 
qu'elle est organisée les moyens légaux pour arriver & 
la transformation qu'ils rêvent: les anarchistes ne de
mandent que la liberté de la détruire. 

M. LEVDST. — Il y a d'autres socialistes que ceux dont 
vous parlez. 

M. LAVY. — Et d'autres différences que celle que vous 
faites. 

Entre leurs doctrines, il y a un point de contact, mais 
toutes deux ont pour base l'athéisme. 

Vous êtes des athées, des négateurs de la loi divine, 
c'est-à-dire de l'autorité, de même que de la propriété 
individuelle. 

A cette dernière négation, vous mêliez une sourdine, 
mais vous songez néanmoins à socialiser la propriété 
paysanne. 

M. JULES GUESDE. — Nous n'y songerons jamais. 
M. DE MUN. — Vous êtes des négateurs. Mes amis, et 

moi, nous sommes an socialisme chrétien. (Applaudisse
ments répétés à droite). 

Votre doctrine aboutit à la révolution sociale, à la ré
volution violente. Quant à moi, je vais exposer la 
mienne. 

Pendant tout le discours de Mgr d'Hulst. l'extrême gau 
che observe une attitudo inconvenante, affectant d'in
terrompre et de ricaner. 

Mi.nd'Ht'LST. — Le gouvernement doit assurer la sé
curité des citoyens. Nous l'appuierons dans cette tâche, 
mais nous ne concluons pour cela aucune alliance avec 
lui, car nous avons plus d'un sujet d'être mécontents de 
sa conduite. (Très bien à droite). 

Nous le soutiendrons, nous le combattrons suivant les 
circonstances. (Applaudissements à droite). 

Discours de M. millerand 
M. MILLERAND.—Tous les partis doivent savoir gré à 

M. de Mun de sa franchise. Il a nettement déclaré la 
guerre aux socialistes et offert sans conditions son con
cours au gouvernement. 

M. de Mun a dit que le parti socialiste constituait un 
péril pour les idéesde réaction qu'il représente. Mais il 
est la conséquence même de la République et du déve
loppement du machinisme et de la science. 

II est faux que le parti socialiste soit un parti de vio
lence. 11 ne s'éloignera pas de la vole légale. H a confiance 
dans le bon sens du suffrage universel. 

C'est nous Calomnier que dire que nous poursuivons la 
suppression de la propriété individuelle (Exclamations 
au centre). Nous dénonçons au contraire l'expropriation 
de la masse des travailleurs ; par la propriété indivi
duelle, nous voulons que la propriété aille à la masse de 
ceux qui produisent. 

Si M. de Mun et ses amis attaquent si vivement les 
socialistes, c'est pour arriver à faire l'alliance avec tous 
les hommes d'ordre contre eux et c'est pour cela qu'ils 
offrent leur concours au gouvernement. Aussi le gou
vernement peut déférer d'abus l'archevêque de Lyon ; 
Personne ne s'y laisse prendre. 

Cette petite minorité do droite a toujours été imbue 
des principes des privilèges de la bauie finance. (Protes-
testations à droite.) 

M. DE RAMEL. — Je demande la parole. (Sensation.) 
M. MILLERAND.— Oni, je dis que vous avez prêté votre 

concours à tous le3 gouvernements qui ont opprimé le 
peuple au profit des privilèges de la finance. (Nouvelles 
protestations indignées à droite.) 

Aujourd'hui, vous êtes le plus solide appui du gouver
nement. 

Le gouvernement s'orientera à gauche et marchera avec 
nous ou il reculera devant les réformes qni s'imposent 
et il sera condamné â recevoir le mot d'ordre de l'Eglise 
et de la haute Banque. 

Hier, à Lyon, le président du conseil s'écriait : Nous 
sommes le gouvernement de la démocratie. (Exclama
tions Ironiques à l'extrême-sauclie). Aujourd'hui, le 
garde des sceaux a rfik'que 1* ^Justice était impartiale. 
Tout cela ce sont des'.enrôles; il'.«ut voir les actes. 

L'orateur demandej^eotérfe Jpouj^ioi on n'a pas pour-

DANS LES COULOIRS 
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l a Tète d e J e a n n e d 'Are 
Paris. .10 avril. — Le Sénat a procédé aujourd'hui à la 

nomination de la commission chargée d'examiner la 
proposition de M. Joseph Fabre, sur l'institution d'une 
fêle nationale de Jeanne d'Arc. 

H y a eu quelques discussions dans les bureaux, non 
pas sur le principe de la proposition que tons acceptent 
mais sur la date et la périodicité de celte fête. 

LES FÊTES DE JEANNE D'ARC 
Nantes, 30 avril. — Hier, ù l'issue de.» vêpres, a été 

célébrée la fête en l'honneur de Jeanne d'Arc. 
L'église cathédrale était comble, le c tou r était orné de 

draperie* rouges sur toutes les hauteurs, sur lesquelles 
se détachaient des drapeaux bleus et blancs el d'un éten
dard imitation de celui de Jeanne d'Arc: un grand écus-
son avec couronne et épée portant en exergue « Jésus, 
Maria. » était placé au milieu des faisceaux. Mgr l'évêqne 
présidait la cérémonie avec tout te clergé. Les cho-urs. 
lu maîtrise el la musique ont fait entendre plusieurs 
beaux morceaux. L'abbé- Barbier, du diocèse d'Orléans, a 
fait un magnifique panégyrique de Jeanne d'Arc au point 
de vue religieux et patriotique. De nombreuses notabi
lités assistaient à la cérémonie et la foule était énorme. 

Bourges, 30 avril. — L'n Te Deum en l'honneur de 
Jeanne d'Arc a élé chanté hier à la cathédrale, à trois 
heures. Plus de quinze mille personnes se pressent dans 
les cinq nefs. Au dehors on peut évaluer la foule à vingt 
mille personnes. 

Successivement arrivent les généraux Brugère. Floren
tin, de Cornulier, l'intendant militaire, plus de deux 
cents officiers, le premier président, le préfet, le maire, 
le procureur général, une délégation de la cour d'appel, 
les lonclionnaires civils. L'archevêque de Bourges fait 
son entrée, escorté des évèques de Monaco, de Delcon, 
de Mgr Pagis, évoque de Verdun, qui prononce le pané
gyrique de Jeanne d'Arc, dont la glorification, a-t-il dit. 
coïncide avec le relèvement de la France. Ce relèvement 
se traduit par l'amitié d'un grand peuple et la gloir 
nos armes en Afrique. 

Après la bénédiction de la bannière, deux cents 
nstes et instrumentistes ont exécuté un beau salut. Les 
tentures et décors, bien qu'un peu petits pour notre 
immense cathédrale, ont fait un superbe effet. La popu
lation, tant de Bourges que des environs, gardera de 
cette cérémonie sans précédent, un inuobliable souvenu. 

vIOÛVËLLES Du JOUR 

doit cire trois ou quatre 

crevasse, et des 

secousses eu 
.ussi. donnait-on tout habillé 
las rei-ue-cnatnwee*, prêt à la 

aïs sur la aaie ci ia iirn™iu,c u c ..cm. .̂  
C'est ainsi que dans le 7e bureau. M. Tirman. qui B A | I P O p O B Aa l a d u m lu p a r l ' a n a r c h i s t e Hen-

lune fête seulement decen j ,.'y ?_ Vae teUre u e ^ r «rilutsi s u r l é d u -
uaie . 

Les autres commissaires élus sont MM. Wallon, Del- I "-•»""-• 
bc-ch. Fousset, Thézard, Joseph Fabre. Alexandre Lefèvre 1>ar , s- ?» a v r i ' - — „•* propos du factnm lu aux assise; 
Barrière et PaZat. ipar Emile Henry, Mgr dllnlst adresse au Gattloi» nm 

LE DISCOURS DE M.C.PÊRIER 

par 
longue lettre dont nous 

! vants : 
« L'instruction n'est pas I 

les passages su 

toute entière: il y 

pri 
des morts. 

Eu Locride, celui di 
fc-U plus considérable. 

A A'.alanli. on peut voir une éuonm 
tissures sans nombre dans le sol. 

A Tnébes, éprouvée par le tremblement de terre d. 
l'année dernière, plusieurs maisons se sont) écroulées 
les temples menacent ruine: le viliarede En:,: icastr 
is! rietuuil el quelques ouvriers ont péri. 

Près du lac Copais. à Limne. d'énormes roches, dtl.i 
chée» de ia cime des monts, ont roulé vers la mer, détint 
sant roules et lignes télé-graphiques. 

D'après les renseignements recueillis au ministère ri 
l'intérieur, il y aurait plus de deux cent cinquante mort 
et un nombrc"beaucoup plus considérable d • blessés. 

Ea Attique on a compté plus de di 
moins de soixante heures: J :* 
dans les sous-iols et dans 
fuite. 

A chaque secousse un pou forte on voyait des (ami] les 
entières évacuer leurs habitations: plusieurs M tenaient 
dans les cours et aux portes des maisons. 

La comptabilité des fabriques et le Vatican 
Paris, .m avril. - LUacaet nVssna reçoit de ltoiiie la 

dépêche ci-dessous : 
« Rome, .10 avril. — On assure que le Vatiean va tra-, r 

à l'épiseopal français une reele de conduite nnitame, 
permettant à la diis de modifier le décret de MM sur 
la comptabilité des fabriques- et d'écarter le confit 
actuel. 

» On croit aussi dans les hautes sphères i .vlésiastiques 
que la question de l'élévation au cardinalat de Mgr Per-
rainl ne tardera pas ,i étrn réglée. • 

Au Conseil des ministres 
Paris. 38 avril. —- Los ministres se sont réunis et ma

tin, à I Elysée, sons la présidence de M. Carnot. 
enoMOTioxs DANS I'AHMKU. — LE GÉNÉUAL DE BOtsnsTTnn 

Le ministre de la guerre a fait signer un décret en ver
tu duquel le général de lv-isilefl.ro. iaisant fonctions de 
chef d'état-major général de l'année, est nomme chef 
d'élat-major général de l'ar i >. 

Les généraux de brigade Strohl. Graa et Lucas sont 
nommes généraux de division. 

Les c >lonel Robinot, Bouruenf, Léger de Holgarde.Joan-

à. L y o n 
Nous avons donné hier, en dernière heure, 

quelques passages du discours que M. Casimir 
Périer a prononcé dimanche, à Lyon, à l'occasion 
de l ' inauguration de l 'Exposition. Nous croyons 
devoir reproduire, in extenso, cette partie impor
tante du discours du Président du Conseil : 

«Sans abuser de votre patience, je voudrais rappeler 
sommairement comment s'est exercée l'initiative du gou
vernement au profit des idées qui nous sonl à tous les 
plus chères; plusieurs projets militaires sont déposés 

le ministre de la guerre; ils augmentent sans dépon-
les forces défensives du pays; nous avons demandé 

aux Chambres de ne plus percevoir les taxes successo
rales que sur l'actif net des successions. Témoins d e s , - - , . -
" ffrances de l'agriculture cl des efforts que font les appartient d on inspirer le zèle. 

.-ailleurs des champs pour luttercoutrc l'avilissement, «Enfin, le grand devoir des parents chrétiens est 
i sacrifier les intérêts de l'àme à la culture 

a plus. Elle en esl quelquefois l'ennemie. 
» D'où viendra le remède-.' Evidemment, il faudra re

venir à une législation funeste. I n toi mouvement ne 
se détermine pas en un jour. Il appartient aux con
vaincus dentrainor les hésitants. 

>• L'orgueil des parents pousse l'enfant sur le cheuia 
des hantes études. Les succès de quelques-uns nourris
sent les illusions du grand nombre. 

» L'Etat lui-même, par les encouragements qu'il prodi
gue, encourage celle folio. Le résultat est la dépopulation 
des campagnes et dans les villes.démesurément grossies, 
l'effrayante multiplication des déclassés. 

• Il y a là un danger social que tous aperçoivent sans 
oser le conjurer, un danger moral qu'on refuse trop sou
vent de reconnaître et qui aggrave le premier. 

» Dans les rangs inférieurs de la société, il y a lieu di 
modérer le désir de savoir au degré plus élevé. 

» L'éducation chrétienne a une tache différente à 

uerod sont promus généraux rie brigade. 
u: i-Ho.o-.r sru LES r-RUDHi SUES 

M Martv a entretenu le conseil du projet rie loi en déli
bération l'Ievant le Sénat et relatif aux conseils de pru
d'hommes. 

La prochaine ré-union des ministres aura lieu mercredi 
matin. 

Le vernissage aux Champs Klysées 
Paris, 3Q avril. — Le «etusSMga dos Champs-Elysées 

n'a décidément rien perdu de l'attrait qu'il exerce sur les 
foules. 

Est-ce la puissance du nombre t Est-*e la proximité da 
palais de l'Industrie ? mais ce matin, dès dix heures i • 
cohue commençait aux portes. 

Elle a été grandissant jusqu'au soir. A doux heures,les 
trois toiirniqiietsaecusaient plus de 20.000 entrées.' 

Les grévistes à Chazelle sur Lyon — Désordres 
rem- Chazelle-siir-Lyon, :to avril. —Depuis quelque tsasp* 

des bandes de grévistes parcourent, la nuit, le 

la 

rues de 
plir.Elle doit inspirer à la jeunesse l'horreur de l'oisiveté | œs unîmes ne 
et, parce que l'étude est la seule force du travail, il lui 'a ville. Ils s'arrêtent devant les domiciles des patron 

I Ils chantent la l'.armaijuale et jettent d " 
s champs pour luiicrcoum; >•>...». , , ^ ^ ^ _ de 

nous avons saisi le Parlement de deux projets : l'un dé- ne jamais sacrifier les intoreis ae lame a la culture de 
intes d'immeubles, l'autre organisant un l'esprit. Le choix des maîtres doit être le but principal 

| du chef do famille, et co choix est " ^ ^ ^ grev-pnt les ventes — 
système d'assurances agricoles. 

sterne a assurance» a g i u , ^ . . 
» La réforme de notre législation des boissons a été I liuerie a engeigueiueui, • 
udiée et présentée dans des conditions qui, nous vou- liberté inutile, mais I 

ions l'espérer, permettront aux Chambres de résoudre qu'elle a le privilège de 
enfin une question qui intéresse la santé publique, noire ] Le I " 
richesse viticoleet les consommateurs les plus dignes de 

richesse viticole 
"^La'simplificalion du code de pre^duro cl «a réduc
tion des frais judiciaires .seront des saUsfacuons IsfIU 
" T S 1 ? n ^ J e t u e T n C ' ^ m i n i s t r e des finances a 
introduit Unt dcfinesures ingénieuses et sages, tant de 

Paris, M avril. 

possible, avec la 
Htorurd'eusêrgnëmèiit," lilierté contestée, je le veux bien, 
" " - liberté réelle et précieuse, aaie-

exeiter la rage de nos ennemis.» 
ma i à P a r i s 

rans M svrii — Ea Petite sMsastsjs* donne à tas 
amis, pour la journée de domain, le conseil n'éviter de 
tomber dans les pièges que lui tendra la police et de no 
pas fournir^ au gouvernement l'occasion de sauver une 
fois de p us la société. 

Le parti socialiste ajoute M. Millerand, ne tirera passa 
poudre aux moineaux do M. Lepine, car il est le parti do 
la justice, du progrès et de I ordre. 
Réun ion de» é t u d i a n t s co l l ec t iv i s t e s à Pa r l a 

Paris H) avril — I^sétudiants collectivistes ont tenu 
ce soir'à l'hôtel dos Sociétés savantes une réunion pri-

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ pierres tutti 
les fenêtres, proféreatdns menaces. 

La nuit dernière, les gendarmes ont poursuivi une 
bande el ont opéré plusieurs urrcstalions au moment ou 
des grévistes venaient de briser des carreaux dos habita 
lions de patrons à coups do pierres. 

Un scandale en Algérie 
iiraii. M avril. — in scandale vient de se produire à 

l'iarct. 
Dernièrement, le commandant supérieur constatait en

tre son cotante et cetul du receveur une différence do 
.li.lKHi francs. Vérification faite des pièces, il constata des 
dépenses fictives non inscrites sur le compte adminis
trai! f. 

lue enquête fut ouverte et plusieurs signatures de 
mandats furent désuets par les signataires. A la suite 
d'un coneiliaiiiile t.-uu outre le général Buisson, le juge 
de paix, le receveur des contributions et le commandant 
supérieur, les nommes Ch. D agent vover ol Auguste 
II.... présumé complice, ont été arrêtés et mis au secret. 

Chari.es
lv-isilefl.ro

